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Convention d’exonération pour usage professionnel de produits 
soumis à la rémunération pour copie privée

Les soussignés ;
AUVIBEL, société coopérative dont le siège social est établi avenue du Port 86C, 201a à 1000 Bruxelles enregistré sous le numéro BCE et représentée par le Directeur général, ci-après dénommé « Auvibel »
Et 
(NOM), (Forme de la société), dont le siège social est établi (rue, numéro, code postal), enregistré sous le numéro BCE (0…) et représentée par (nom et fonction), ci-après dénommé « le cocontractant »[footnoteRef:1]  [1:  Les données à caractère personnel que vous fournissez sont traitées par Auvibel dans le cadre de sa mission légale de perception de la rémunération pour copie privée. Vous retrouverez des informations complémentaires quant à ces traitements dans la politique de confidentialité d’Auvibel publiée sur le site Internet www.auvibel.be.] 


Considérant que : 
A. Qu’Auvibel a été chargée par l’arrêté royal du 21 janvier 1997, d’assurer la perception et la répartition de la rémunération pour copie privée;  
B. Que les dispositions relatives à l’exception et à la rémunération pour copie privée sont reprises dans le livre XI du Code de droit économique; 
C. Que des modalités de perception, de répartition, de contrôle, de remboursement et d’exonération de la rémunération pour copie privée sont déterminées par l’arrêté royal du 18 octobre 2013 relatif au droit à rémunération pour copie privée tel que modifié par l’arrêté royal du 11 décembre 2016 (ci-après « arrêté royal du 18 octobre 2013 ») ; 
D. Que le Cocontractant est un autre importateur ou acquéreur intracommunautaire visé à l’article 3 §3 de l’arrêté royal du 18 octobre 2013[footnoteRef:2] ou un distributeur grossiste ou détaillant qui met les appareils et/ou supports soumis à la rémunération pour copie privée exclusivement à disposition des usagers professionnels. [2:  Article 3 §3 de l’arrêté royal du 18 octobre 2013 : « Pour les autres importateurs et acquéreurs intracommunautaires, la mise en circulation sur le territoire national est respectivement l’importation et l’acquisition intracommunautaire d’un ou de plusieurs supports ou appareils. » 
Article 1 de l’arrêté royal du 18 octobre 2013 : « 12° les autres importateurs et acquéreurs intracommunautaires : les importateurs et les acquéreurs intracommunautaires qui ne sont ni exclusifs ni grossistes ; »] 






E. Qu’un usager professionnel au sens de l’arrêté royal du 18 octobre 2013 est une personne physique ou morale inscrite à la Banque-Carrefour des Entreprises utilisant des appareils et/ou des supports soumis à la rémunération pour copie privée exclusivement pour l’exercice de sa profession ou de son activité commerciale.
 


Conviennent que :
1. faire bénéficier les usagers professionnels d’une exonération du paiement de la rémunération pour copie privée sur les appareils et/ou supports mis à leur disposition et exclusivement affectés à un usage professionnel à condition :
· Que l’usager professionnel lui ait fourni, au plus tard au moment de l’acquisition des produits, les informations suivantes :
· Nom
· Adresse
· Numéro d’entreprise
· Déclaration sur l’honneur selon laquelle les supports et les appareils feront exclusivement l’objet d’un usage  professionnel.
A défaut, le Cocontractant ne peut faire bénéficier l’usager professionnel d’une exonération.

· Qu’il déclare à Auvibel, sans préjudice des autres obligations qui découlent de l’arrêté royal du 18 octobre 2013, conformément à l’article 5 § 1er et § 2 de cet arrêté royal les appareils et/ou les supports mis en circulation sur le territoire national auprès d’usagers professionnels. 
Cette déclaration comprend les informations suivantes: 
· Le nom, l’adresse et le numéro d’entreprise des usagers professionnels ;
· Le nombre, les caractéristiques et la capacité de stockage des appareils et/ou supports mis en circulation auprès des usagers professionnels.

2. Seuls les appareils et/ou supports affectés à un usage professionnel peuvent bénéficier d’une exonération de la rémunération pour copie privée.
3. La liste des Cocontractants sera publiée sur le site internet d’Auvibel

4. La convention d’exonération reste en vigueur tant que l’activité du Cocontractant demeure inchangée par rapport au moment de la conclusion de la convention et à condition qu’il remplisse les obligations de déclaration visées au point 1 de la présente convention.
[bookmark: _Hlk60832567]5. Les données personnelles de personnes physiques traitées dans cadre de cette présente convention le sont dans le respect de la législation belge et européenne en vigueur. Les parties conviennent de limiter au maximum la communication, l'échange et le traitement des données personnelles des personnes physiques.
6. Toute déclaration inexacte ou mensongère est exposé à des sanctions administratives et à des poursuites pénales conformément aux articles XI.293 et XV.69, 72, 104 du Code de droit économique.


Fait en deux exemplaires à Bruxelles,

Signature :
Date :									Date :
Nom :									Nom :
Signature :								Signature :

----------------------------------						----------------------------------
Auvibel								Cocontractant
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